
Direct i o n  de  la  Voirie  et  des  Déplac e m e n t s

202 4  DVD  48  Parc  de  stationne m e n t  Saint  Sulpice  (6e)  -  Convention  de
déléga tion  de  service  public  avec  la  Société  Anonyme  d'Économie  Mixte
d'Exploita t ion  du  Stationne m e n t  (SAEMES)  pour  sa  modernisa t ion  et  son
exploita tion

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s  et  Messieur s ,

Le  parc  de  stationne m e n t  "Saint -Sulpice"  est  situé  sous  la  place  éponyme  dans  le
6e  arrondisse m e n t  de  Paris.  Mis  en  service  le  5  octobre  1970,  il comprend  :

-  Un  parc  public  d’environ  332  places  VL,  72  places  motos  et  122  places  vélos
répa r t i es  sur  3  niveaux,  destiné  aux  usage r s  horaire s  et  abonnés ,  ainsi  qu’un
espace  rése rvé  aux  engins  de  propre t é  de  Paris , de  type  Glutton.
-  Un  garage  de  196  places  VL  destiné  aux  abonnés , répa r t i es  au  3e  sous- sol  de
l’ouvrage , ainsi  que  15  places  vélos  et  14  places  motos.

Le  parc  public  et  le  garage  sont  tous  deux  exploités  dans  le  cadre  de  déléga tions
de  service  public  distinctes  accordées  à  INDIGO  INFRA  FRANCE  (ex  SOGEPARC
France),  dont  l’échéance  est  fixée  au  30  novembre  2024.  À noter  égaleme n t  la
présence  de  locaux  (fontaine rie)  de  la  Ville  de  Paris  adjacen t s  au  parc  de
stationne m e n t .

Compte  tenu  de  la  difficulté  d’assure r  une  autonomie  fonctionnelle  des  différen te s
parties  de  l’ouvrage,  la  Ville  de  Paris  a  décidé  de  regroupe r  ces  espaces  au  sein
d’une  seule  déléga tion  de  service  public.  Afin  d’assure r  la  continuité  du  service
public  à  l’échéanc e  des  deux  déléga tions  concerna n t  le  parc  public  et  le  garage  de
l’ouvrage  Saint -Sulpice,  une  consulta t ion  a  été  lancée  pour  désigne r  un  futur
déléga t ai r e ,  chargé  de  la  modernisa t ion  et  de  l’exploitation  de  l’ensemble  de
l’ouvrage.  Le  périmè t r e  de  la  déléga tion  compre nd r a  l’intégrali té  de  l’ouvrage , y
compris  le  local  fontainerie .

La  déléga tion  de  service  public  aura  une  durée  de  5  ans , permet t a n t  au  nouveau
déléga t ai r e  d’amor ti r  les  investisse m e n t s  qu’il  aura  réalisés.  L’échéanc e  est  fixée
au  30  novembr e  2029.

Par  délibéra t ion  du  2023  DVD 12,  le  Conseil  de  Paris,  lors  de  la  séance  des  14,  15,
16  et  17  mars  2023,  après  l’avis  favorable  de  la  Commission  Consulta t ive  des
Services  Publics  Locaux  du  17  février  2023,  a  autorisé  la  Maire  de  Paris  à  lancer



cette  consulta tion  selon  les  conditions  de  mise  en  concur r e nc e  prévues  par  le  Code
Général  des  Collectivités  Territoriales , notam m e n t  les  articles  L.1411- 1  et
suivants , ainsi  que  par  le  Code  de  la  Command e  Publique  dans  ses  articles  relatifs
aux  concessions .

Un  avis  de  concession  a  été  envoyé  le  4  juillet  2023  au  JOUE,  au  BOAMP , et  au
MONITEUR  des  travaux  publics  et  du  bâtiment .  Il  a  été  publié  par  le  BOAMP  le  6
juillet,  par  le  JOUE  le  7  juillet , et  par  le  MONITEUR  le  14  juillet  2023.  La  date
limite  de  réception  des  plis  (candida tu r e  et  offre)  était  fixée  au  8  septem br e  2023  à
16h00.  Suite  à  un  avis  rectificatif  du  12  juillet  2023,  la  date  limite  de  remise  des
plis  a  été  repor t ée  au  21  septe mb r e  2023  à  16h00.  Cet  avis  a  été  publié  par  le
BOAMP  le  14  juillet , par  le  JOUE  le  17  juillet , et  par  le  MONITEUR  le  28  juillet
2023.

Les  sociétés  candida t e s , dont  les  plis  ont  été  ouver ts  le  22  septemb r e  2023  par  la
commission  interne  des  concessions  de  la  Voirie  et  des  Déplacem e n t s ,  sont  les
suivantes  (par  ordre  d’enregis t r e m e n t )  :
1.  INDIGO  Infra  ;
2.  SAEMES  (Société  Anonyme  d'Économie  Mixte  d'Exploita tion  du  Stationne m e n t ) .

Lors  de  la  séance  de  la  Commission,  désignée  en  applica tion  de  l’article  L 1411- 5
du  CGCT,  le  20  octobre  2023,  pour  la  sélection  des  candidatu r e s ,  les  deux
candida t s , présen t a n t  toutes  les  aptitudes  pour  assure r  la  continuité  du  service
public  et  l’égalité  des  usage rs  devant  le  service  public,  ont  été  admis  à  présen te r
une  offre.

La  commission  interne  des  concessions  de  la  Voirie  et  des  Déplacem e n t s  a  procédé
à  l’ouvertu r e  des  offres  des  deux  candida t s  le  23  octobre  2023  :
1.  INDIGO  Infra  ;
2.  SAEMES  (Société  Anonyme  d'Économie  Mixte  d'Exploita tion  du  Stationne m e n t ) .

Les  plis  ont  été  jugés  recevables  et  ont  été  examinés .

En  respect an t  le  progra m m e  imposé  par  la  Ville,  les  candida t s  devaien t  notam m e n t
présen t e r  :
- Concern an t  les  travaux  : un  descrip tif  des  travaux  et  aména ge m e n t s  prévus  pour
la  modernisa t ion  du  parc,  les  plans,  la  méthodologie  prévue,  le  planning  et  le
phasage  de  réalisa tion  des  travaux  ;
-  Concerna n t  l’exploita tion  :  un  descrip tif  des  pres t a t ions  proposées  pour
l’exploitation  de  l’ouvrage,  en  conformité  avec  les  cahiers  des  charges ,  précisan t
les  différen ts  tarifs  envisagés ,  notam m e n t  pour  les  résiden t s ,  les  deux- roues,  les
véhicules  non  polluants  et  ceux  de  petit  gabari t ,  le  personnel  affecté  au  parc,  ainsi
que  les  modalités  de  surveillance  et  de  maintena nc e ,  un  calendrie r  prévisionnel
pour  les  travaux  de  renouvelleme n t  ;
- Concerna n t  les  modalités  financiè r es  :  le  coût  estima tif  détaillé  des  travaux,  le
coût  prévisionnel  de  l’exploita tion , les  niveaux  de  redevances  (montan t  forfaitaire ,
seuils  et  pourcen ta g e s ) ,  ainsi  que  le  montage  financier  envisagé.

Conformé m e n t  au  règlemen t  de  la  consulta t ion,  les  critère s  de  choix  du
concessionnai r e ,  par  ordre  décroissan t ,  étaient  les  suivants,  tout  en  précisan t
qu’une  offre  ne  présen t a n t  pas  une  crédibilité  financiè re  avérée  ne  pourra i t  in  fine
être  retenue  comme  lauréa t e  :



- La  qualité  technique  et  architec tu r a l e  du  projet  de  modernisa t ion  à  réalise r  dans
le  parc  (progra m m e  détaillé  des  travaux  envisagés ,  méthodologie,  planning,
gestion  du  chantie r…)  ;
- La  qualité  et  le  dynamism e  du  service  proposé  en  exploita tion  (conditions  d’accès
et  affecta tion  des  places  pour  les  différen te s  catégories  d’usage r s  et  de  véhicules,
organisa t ion  et  moyens  mis  en  œuvre  pour  garan ti r  le  niveau  d’exploita tion  requis)
;
- La  cohérenc e  du  plan  d’affaires  au  regard  du  coût  des  travaux  de  modernisa t ion,
du  coût  des  pres ta t ions  d’exploita t ion,  des  recet t e s  perçues  et  du  niveau  de
redevanc es  proposé.

Au  vu  des  offres  remises ,  la  Ville  a  évalué  la  robus t es se  des  proposi tions  des
soumissionnai r e s  avec  une  marge  de  variation  pouvant  aller  jusqu’à  20  %.

Sur  la  base  du  rappor t  présen t é  par  le  service,  la  Commission , désignée  en
applica tion  de  l’article  L 1411- 5  du  CGCT  lors  de  sa  séance  du  19  décembr e  2023,
a  émis  un  avis  favorable  à  l’engage m e n t  des  négocia t ions  en  vue  de  la  conclusion
du  contra t  de  concession  avec  les  deux  soumissionnai r e s  pour  l’ensemble  des
offres.

Les  négocia t ions  ont  porté , entre  autre s ,  sur  les  points  suivants  :

Mise  au  point  des  projets  de  modernisa t ion  :
-  Travaux  d’infiltra tions ,  plomberie ,  ventilation,  élect ricité  (mise  en  place  d’une
nouvelle  puissance  électrique),  peintu re  (marqua g e  des  emplace m e n t s  par
catégorie)  ;
-  Réagence m e n t  :  aména ge m e n t  des  locaux  et  répar t i t ion  des  zones  de
stationne m e n t  ;
-  Fonctionnali té  :  clarification  des  chemine m e n t s  pour  chaque  type  d’usage r s  et
cohérenc e  des  offres  concerna n t  les  deux- roues  avec  le  projet  en  cours  de
déploiemen t  par  le  déléga t a i re  actuel  ;
- Déploieme n t  BRVE  et  provision  pour  atteindre  100  % de  BRVE  VL ;
-  Équipem e n t s  :  précisions  sur  le  remplace m e n t  ou  la  révision  de  certains
équipem e n t s  pour  deux- roues , clarifica tion  du  nombre  de  dispositifs  de  recha rg e
élect rique  par  catégorie  d’usage r s ,  adapta t ion  de  la  signalé t ique ,  extension  des
places  vélos  inscri te  en  provision,  etc.

Mise  au  point  des  modalités  d’exploita t ion  :
-  Organisa t ion  de  l’ouvrage  et  précisions  sur  le  nombre  de  places  par  catégorie
d’usage r s  et  de  véhicules  ;
- Prise  en  compte  des  tarifs  imposés  et  progress ivité  pour  les  abonnem e n t s  VBE  ;
- Personnel  affecté  à  l’ouvrage , ainsi  que  services  et  pres ta t ions  compléme n t a i r e s .

Mise  au  point  des  modalités  financiè r es  :
- Confirmat ion  du  coût  d’opéra t ion , y compris  provisions  ;
- Éclaircissem e n t  du  montan t  des  charges  d’exploita t ion  ;
- Justification  des  fréquen t a t ions  et  des  chiffres  d’affaires  prévisionnels  (abonnés
et  horai res)  ;
- Modalités  de  calcul  des  redevances  proposée s  et  crédibilité  de  l’opéra tion.



Au  cours  des  négocia tions , des  informations  suppléme n t a i r e s  et  des  rappels  ont
été  transmis  aux  soumissionnai r es  afin  de  mieux  appréhe n d e r  et  détailler  l’offre
finale , notam m e n t  concern a n t  :

Le  projet  technique  :
La  Ville  de  Paris  a  informé  les  candida t s  de  la  capacité  actuelle  des  places  de
stationne m e n t  suite  à  un  recompt ag e .  Certaines  places  vélos  et  deux- roues  sont
mises  à  disposition  de  la  Ville  de  Paris  à  titre  payant  (pour  la  DPMP).  Les  candida t s
ont  été  informés  des  travaux  de  créat ion  d’une  zone  deux- roues  par  l’actuel
déléga t ai r e  sur  l’ancienne  emprise  de  la  station  de  carbur a n t s  et  de  lavage.
Concern a n t  les  zones  vélos,  les  candida t s  devront ,  dans  une  logique  d’économie
circulaire ,  réutilise r  du  mobilier  vélo  hérité  des  Jeux  Olympiques ,  si  la  Ville  en  fait
la  demande  (provision  à  mett re  en  place )

- Sur  les  modalités  d’exploitat ion

La  Ville  a  précisé  aux  candida t s  les  nouvelles  tarifications  vélos  et  les  tarifs
imposés  (tarifs  horai res ,  abonne m e n t s  VL  résiden ts ,  Pass  2RM,  abonnem e n t  VL
standa r d) .  Par  ailleurs,  les  candida t s  ont  été  informés  du  processus  à  suivre
concern a n t  le  branche m e n t  élect rique  provisoire  dans  le  parc  par  des  tiers  lors  de
manifes t a t ions  organisées  sur  la  place  St  Sulpice.

- Les  modalités  financièr e s

Il  a  été  précisé  aux  candida t s  que  le  montan t  à  prévoir  pour  les  frais  de  contrôle
exploita tion  était  de  17  000  €  HT  au  lieu  des  9  000  €  HT  inscri t  dans  le  dossier  de
consulta t ion  suite  à  une  erreur  maté r ielle .

À l'iss u e  des  négo c i a t i o n s ,  il  res s ort  de  l'analys e  comp ar at iv e  des  offre s ,  les
appré c i a t i o n s  suivant e s  : 

S’agi s s a n t  du  critère  de  qual it é  tech n iq u e  et  archi t e c t u r a l e  du  projet
mod er ni s a t i o n  :

- l’offre  de  la  SAEMES  est  très  satisfaisan t e  et  se  distingue  notam m e n t  par  le
renforce m e n t  de  la  stabilité  au  feu  des  poutre s  de  tous  les  niveaux  et  la
rénova tion  complète  du  système  de  ventilation  ;

- l’offre  d’INDIGO  BASE  et  l’offre  d’INDIGO  VARIANTE  ETP  sont  très
satisfaisan te s .

S’agi s s a n t  du  critère  de  qual it é  et  dynami s m e  du  servic e  propo s é  en
exploi ta t i o n  :

- l’offre  de  la  SAEMES  est  très  satisfaisan t e  ;

- l’offre  d’INDIGO  BASE  est  très  satisfaisan t e  ;

- l’offre  d’INDIGO  VARIANTE  ETP  est  très  satisfaisan te .

S’agi s s a n t  du  critère  de  coh ér e n c e  du  plan  d’affaire s  :



- l’offre  de  la  SAEMES  est  très  satisfaisan t e  et  se  distingue  en  particulier  avec  le
reverse m e n t  de  83%  du  chiffre  d’affaires  (hors  avitaillement )  excédan t  le  seuil
de  1  760  000  €  HT  ; 

- l’offre  d’INDIGO  BASE  est  satisfaisan t e  ;

- l’offre  d’INDIGO  VARIANTE  ETP  est  moyenne m e n t  satisfaisan t e .

Globaleme n t ,  la  SAEMES  présen t a n t  une  offre  technique  très  satisfaisan te  avec  un
traiteme n t  approfondi  de  l’ouvrage,  des  modalités  d’exploita tion  très  satisfaisan te s
et  des  modalités  financièr e s  très  satisfaisan te s  avec  une  redevance  fixe  élevée  et
une  redevance  variable  établie  sur  le  reverse m e n t  de  83%  du  chiffre  d’affaires
(hors  avitaillemen t)  excédan t  1  760  000  €  HT  auquel  s’ajoute  25%  du  chiffre
d’affaires  avitaillemen t  BRVE  pour  le  parc  de  stationne m e n t  «  SAINT  SULPICE  ».
Son  offre  appara î t  la  plus  intéres s an t e  et  la  plus  équilibrée .

Le  clas s e m e n t  des  offre s  est  donc  le  suivan t  :

1. SAEMES  

2. INDIGO  BASE  

3. INDIGO  VARIANTE  ETP

En  conséque nc e ,  il  est  proposé  de  retenir  la  SAEMES  comme  future  déléga t a i re ,
pour  la  modernisa t ion  et  l’exploitation  du  parc  de  stationne m e n t  Saint  Sulpice  à
Paris  6e  pour  une  durée  de  5  ans,  soit  du  1 er  décemb r e  2024  au  30  novembr e  2029.

PRINCIPALES  CARACTERISTIQUES  DE  LA  CONVENTION  DE
CONCESSIO N

Le  contra t  avec  la  SAEMES  est  un  contra t  de  concession  de  service  public  d’une
durée  de  5  ans,  soit  du  1 er  décemb r e  2024  au  30  novembr e  2029.  
Le  contra t  avec  ses  annexes  (cahie r  des  charges  et  plan),  définit  les  modalités
techniques ,  les  conditions  et  les  modalités  financiè re s .

Les  travaux  et  amén a g e m e n t s  :

Le  descrip tif  joint  à  la  convention  précise  l'ensem ble  des  travaux  et
aménag e m e n t s  à  réalise r  qui  consiste r a  en  :

- traiteme n t  des  infiltra tions  et  répa ra t ion  des  fissures  et  autres  désord re s
(aciers  appare n t s ,  éclats)  sur  la  structu r e  de  l’ouvrage  ;

- traiteme n t  de  la  stabilité  au  feu  des  poutre s  des  trois  niveaux  ;  

- réamé n a g e m e n t  des  locaux  techniques  et  d’accueil  des  usage rs  ;

- rénovation  et  mise  en  conformité  des  équipem e n t s  de  ventilation  des
différen ts  niveaux  du  parc  avec  notam m e n t  le  curage  et  net toyage  des



trémies,  le  remplace m e n t  de  10  ventilateu r s  et  l’installation  d’une  détec tion
de  CO/NO  ;

- mise  en  conformité  des  équipem e n t s  et  des  élément s  de  plomberie  ;

- reprise  complèt e  de  la  distribu tion  électrique  depuis  le  nouveau  TGBT  ;

- installation  d’un  transforma t e u r  de  2  000  kVa,  avec  créat ion  d’un  local
technique  au  niveau  -1  et  renforce m e n t  de  dalle  du  planche r  ;

- maintien  du  groupe  élect rogè n e  d’une  puissance  de  160  kVa  ;

- installation  de  216  nouvelles  BRVE  VL en  plus  des  48  places  VL déjà  équipées
de  BRVE  et  possibilité  d’extension  ; 

- installation  de  2  BRVE  double  de  200  kVa  pour  4  places  VLE  sur  des
emplace m e n t s  rése rvés  au  
N-1  pour  une  station  de  recharg e  rapide  type  HUB  ;

- remplace m e n t  des  éclairages  de  sécuri té  et  perma n e n t  avec  la  mise  en  place
de  luminaires  à  faible  consom m a tion  type  LED  avec  détec tion  de  présence  ;

- remise  en  peintu r e  des  zones  de  circula tion,  murs  et  plafonds  (N-1,  N-2  et
reprise  délimita t ion  zone  motos  N-3),  revêtem e n t  antidér ap a n t  et  marqua g e
au  sol  (numéros  de  place  et  zones  de  stationne m e n t )  ;

- mise  en  conformité  à  l’accessibili té  PMR  des  circula tions  verticales  piétonnes
(CVP)  ;

- renouvelleme n t  des  signalé tiques  intérieu re  (incendie,  portes  et  circulations)
et  extérieu re  (afficheur  places  disponibles  sur  le  mât  entrée ,  relogotage)  ;

- remplace m e n t  des  deux  ascense u r s  (375  kg)  ;

- maintien  d’une  zone  sécurisée  de  122  places  vélos  dont  6  places  vélos- cargos
et  créa tion  d’une  zone  sécurisée  au  N-1  (près  du  local  pour  engins  Glutton)  de
8  places  vélos- cargos  avec  8  prises  de  recha rge  élect rique  et  pose  d’une
station  de  répara t ion  – gonflage  et  inscrip tion  de  provisions  notam m e n t  pour
l’agrandiss e m e n t  de  la  zone  actuelle  vélos  avec  1  suppléme n t  de  32  arceaux
vélos  type  JOP24,  soit  154  places  vélos  au  N-1;

- agrandisse m e n t  de  la  zone  motos,  soit  76  emplace m e n t s  au  N-1  avec  20
nouvelles  BRVE,  soit  38  places  équipées  de  BRVE  de  3,7  kVa  (10  BRVE  étant
déjà  en  place)  et  mise  en  place  d’une  consigne  à  casques  motos  (4
compar t ime n t s) .

Le  coût  des  travaux  de  modernisa t ion  du  parc  (provisions  incluses)  est  estimé  à  2
683  426,85  €  HT  (valeur  décembr e  2024).

Les  modal i t é s  d’exploi ta t i o n     :

L’exploita tion  du  parc  sera  de  type  mixte.  À compte r  de  la  prise  d'effet  du  contra t ,
tous  les  emplace m e n t s  des  parcs  seront  exploités  en  stationne m e n t  de  courte
durée  (horaire)  et  de  longue  durée  (abonne m e n t s ) .  Il  n’est  pas  prévu  de
commercialise r  des  amodia tions.

Le  parc  sera  ouvert  24h/24,  7jours/7  pour  les  horaire s  et  les  abonnés  et  une
présence  humaine  sera  assuré e  sur  site  selon  les  plages  suivantes  :  du  mardi  au
samedi  de  07h  à  14h.

L'équipe  d'exploita tion  compor t e r a  2,08  ETP.



Autres  disposi tions     :

Pour  tenir  compte  de  l’évolution  de  la  société  et  répond re  au  mieux  aux  besoins
des  usage r s ,  la  Ville  de  Paris  et  le  concessionnai r e  pourron t  se  rapproche r  à  tout
instant  afin  de  mett re  en  place  des  activités  accessoires  au  stationne m e n t .  Dans  le
cas  où  le  projet  est  à  l’initiative  du  déléga t a i re ,  la  Ville  jugera  de  l’oppor tuni t é  de
la  réalisa tion  du  projet.   La  SAEMES  envisage  d’ores  et  déjà  d’accueillir  au  sein  du
parc  des  activités  annexes  telles  :  vélos  taxis  (par ten ai r e  TURTLE),  atelier  vélo,
dépôt  relais  colis  La  Poste  (consigne  pick  up),  distribu teu r  d’équipem e n t s  vélos
(partena i r e  TOPSEC)  et  lavage  à  sec.

L’implanta t ion  des  sociétés  proposan t  tout  service  visant  à  favorise r  les  modes  de
déplacem e n t s  propres  tel  celui  d’utilisation  de  véhicules  de  basse  émission  en
libre- service.  Les  sociétés  exploitan t  ces  activités  bénéficieron t  de  tarifs
spécifiques  pour  la  mise  à  disposi tion  de  places  de  stationne m e n t .

La  SAEMES  a  prévu  d’implante r  au  niveau  -1  du  parc  une  station  de  recha rge
élect rique  rapide  de  type  HUB  équipé  4  places  de  2  BRVE  double  de  200  KVa.  Pour
la  gestion  de  c e  HUB  de  recha rg e  rapide,  le  déléga t ai r e  pourr a  conclure  un  contra t
de  sous- occupa tion  dont  la  durée  sera  supérieu re  à  celle  de  la  DSP,  la  Ville
s’engagea n t  à  mainteni r  les  droits  de  l’occupan t  au- delà  du  30  novembre  2029 .

La  mise  à  disposi tion  des  emplace m e n t s  et  des  prises  de  couran t  pour  la  recha rge
des  engins  de  net toyage  de  la  Ville  de  Paris  (type  Glutton)  du  local  grillagé  fermé
du  niveau  -1  se  fera  à  titre  gra tui t .  

Le  déléga t ai r e  ne  pourr a  pas  s’oppose r  à  l’implanta t ion  éventuelle  d’un  Espace
Logistique  Urbain  (ELU)  dans  le  parc.

Le  déléga t ai r e  devra  s’engage r  à  souscri re  un  contra t  d’énergie  verte  ou  du  moins
justifier  de  la  fournitu r e  d'élect r ici té  dite  «  verte  »  en  présen t a n t  un  cer tificat
l’attes t an t  en  garan tissa n t  qu'une  quanti t é  d'élec t ricit é  d'origine  renouvelable
équivalen te  à  la  consomm a tion  des  équipem e n t s  a  été  injectée  dans  le  réseau
élect rique .  Figure r a  dans  le  contra t  une  clause  de  revoyure  en  fonction  de
l’évolution  de  l’organisa t ion  de  la  produc tion  d’énergie .

L'exploita tion  et  l'ent re t ien  de  l’ouvrage  devron t  s'inscri re  dans  la  démarch e  du
plan  climat  de  la  Ville  de  Paris  et  se  conformer  au  décre t  d’applica t ion  n°2019- 771,
de  la  loi  du  23  juillet  2018  (loi  ELAN)  relatif  au  disposi tif  Eco  Énergie  Tertiaire
(DEET)  portan t  obligation  à  réduire  de  40%  les  consomm at ion  d’énergie  à
l’horizon  2030  par  rappor t  à  une  année  de  référence  qui  ne  peut  être  anté rieu re  à
l’année  2010.  

Le  déléga t ai r e  devra  égaleme n t  veiller  à  la  problém a t ique  de  la  qualité  de  l’air
dans  le  parc  de  stationne m e n t  en  prenan t  toutes  les  dispositions  nécess ai re s  afin
d’assure r  la  protection  des  usage r s  et  des  professionnels  exerçan t  une  activité
régulière  dans  cet  ouvrage.

Les  tarifica t i o n s  :

Tarifs  horai res     :



Une  tarification  au  quar t  d’heure  sera  à  destinat ion  des  usage r s  horaires  VL  et
motos.  Le  tarif,  à  la  prise  d’effet  du  contra t  et  sur  la  durée  de  la  déléga tion,  sera
de  1,35  euro  le  quar t  d’heure  
et  5,40  euros  l’heure  pour  les  VL. 

Tarification  abonne m e n t s     :

Dès  la  prise  d’effet  du  contra t ,  le  tarif  d’abonne m e n t  résiden t  sera  de  200  euros
par  mois  et  2  000  euros  par  an  pour  les  VL et  de  70  euros  par  mois  et  700  euros
par  an  pour  les  motos.

Le  tarif  de  l’abonne m e n t  non  résiden t  sera  de  365  euros  par  mois  et  3  650  euros
par  an.  Le  tarif  VL avec  rése rva t ion  sera  de  456  euros  par  mois  à  4  560  euros  par
an.  Des  tarifs  attr ac t ifs  seront  mis  en  place  avec  une  réduction  de  30%  pour  les
utilisateu r s  de  service  de  véhicules  par tagés  et  de  50%  pour  les  véhicules  de  petit
gabari t .

Les  tarifs  de  véhicules  «  basse  émission  »  subiront  une  évolution  progress ive  de
70%  à  la  date  de  prise  d’effet  du  contra t  à  100%  du  tarif  de  l’abonne m e n t  VL non
résiden t  au  1 er  janvier  2030.

Concern a n t  l’avitaillement  élect rique ,  il  n’est  pas  prévu  de  commercialise r  de
forfait  de  recharg e .  Il  sera  possible  de  payer  à  l’acte  via  un  QR-Code  positionné  sur
chaque  borne  ou  via  l’utilisation  d’une  carte  prépayée  d’un  opéra t e u r  accepté  sur
les  bornes  de  la  SAEMES.

Comme  demand é  par  la  Ville,  le  stationne m e n t  pour  les  PMR  abonnés  sera  gratui t
dans  la  limite  des  places  dédiées .  Toutefois,  les  services  suppléme n t a i r e s  tels
recha rge  élect rique ,  réserva t ion,  etc...  resten t  payants.  

Le  tarif  abonne m e n t  du  Pass  2RM  sera  de  90  €  par  mois  à  990  euros/an .  Le  tarif  de
l’abonnem e n t  non- résiden t  motos  dès  la  prise  d’effet  du  contra t  sera  de  127  euros
par  mois  et  1  270  euros  par  an.

Le  tarif  de  l’abonne m e n t  vélo  sera  de  10  euros  par  mois  et  75  euros  par  an,  celui
des  vélos  cargos  sera  de  20  euros  par  mois  et  150  euros  par  an.

Les  modal i t é s  finan ci è r e s  :

Outre  les  sommes  (révisables)  versées  à  la  Ville  chaque  année  au  titre  des  frais  de
contrôle  du  parc,  de  17  000  €  HT,  le  déléga t ai r e  verse ra  des  redevanc es  à  la  Ville
composé es  de  :

- une  redevance  fixe  forfaitaire  de  375  000  €  HT  / an  
- une  redevance  variable  sur  le  chiffre  d’affaires  égale  à  83%  du  CA  HT

supérieu r  à  1  760  000  €/an  ;
- une  redevance  sur  le  chiffre  d’affaires  avitaillemen t  égale  à  25%  du  CA

avitaillement  HT.

Compte  tenu  de  ce  qui  précède,  je  vous  demande  de  bien  vouloir  m'auto rise r  à
signer ,  avec  la  S.A.E.M.E.S,  la  convention  de  concession  pour  la  modernisa t ion  et
l’exploitation  du  parc  de  stationne m e n t  «  Saint  Sulpice  »  à  Paris  6e  pour  une  durée



de  5  ans  et  d’accorde r  à  la  SAEMES  l’autorisa t ion  de  procéde r  à  toutes  les
démarch es  adminis t ra t ives  nécess ai re s  à  la  réalisa tion  de  son  projet.

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .
La  Maire  de  Paris



 202 4  DVD  48  Parc  de  stationne m e n t  Saint  Sulpice  (6 e) - Convention  de
déléga tion  de  service  public  avec  la  Société  Anonyme  d'Économie  Mixte
d'Exploita t ion  du  Stationne m e n t  (SAEMES)  pour  sa  modernisa t ion  et  son
exploita tion  

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT)  et  notam m e n t  les
articles  
L 2511- 1  et  suivants  et  L 1411- 1  et  suivants  ;

Vu  l'avis  émis  le  17  février  2023  par  la  "Commission  Consulta t ive  des  Services
Publics  Locaux"  en  applica tion  du  CGCT  et  notam m e n t  des  articles  L 1411- 4  et  L
1413- 1  ;

Vu  la  délibéra t ion  2023  DVD  12  de  la  séance  des  14,  15,  16  et  17  mars  2023
approuvan t  le  principe  de  déléga tion  du  service  public  et  autorisan t  Madam e  le
Maire  de  Paris  à  lancer  la  consulta t ion  et  à  accomplir  tous  les  actes  prépa r a toi r es
à  la  passa t ion  du  contra t  de  déléga tion  pour  la  modernisa t ion  et  l’exploita tion  du
parc  de  stationne m e n t  Saint  Sulpice  à  Paris  6 e , d’une  durée  de  5  ans  ;

Vu  l'avis  de  la  Commission  désignée  en  applica tion  des  article  L 1411- 1  et  L 1411- 5
du  CGCT,  en  date  du  20  octobre  2023,  relatif  aux  candida tu r e s  ;

Vu  l'avis  de  la  Commission  désignée  en  applica tion  des  article  L 1411- 1  et  L 1411- 5
du  CGCT,  en  date  du  19  décembr e  2023,  relatif  aux  offres  ;

Vu  le  rappor t  du  service  sur  le  déroulem e n t  de  la  procédu r e  et  les  motifs  du  choix
du  déléga t ai r e  avec  ses  annexes  en  applica tion  de  l’article  L 1411- 5  du  CGCT  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  des           2024  par  lequel  Madame  la  Maire  de  Paris
demande  l'autorisa t ion  de  signer  avec  la  Société  Anonyme  d'Économie  Mixte
d'Exploita t ion  du  Stationne m e n t  (SAEMES),  la  convention  de  concession  dont  le
texte  est  joint  à  la  présen t e  délibér a t ion  et  qui  a  pour  obje t   la  modernisa t ion  et
l’exploitation  du  parc  de  stationne m e n t  Saint  Sulpice  à  Paris  6e,  d’une  durée  de  5
ans,  et  d’accorde r  à  la  SAEMES  l’autorisa t ion  de  procéde r  à  toutes  les  démarche s
adminis t ra t ives  nécess ai re s  à  la  réalisa t ion  du  projet  ;

Vu  l'avis  du  Conseil  du  6e  arrondisse m e n t  en  date  du……………………………. 2024  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  David  BELLIARD  au  nom  de  la  3e
Commission,

Délibère  :

Article  1  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec  la  Société
Anonyme  d'Économie  Mixte  d'Exploita tion  du  Stationne m e n t  (SAEMES),  la
convention  de  concession  dont  le  texte  est  joint  à  la  présen t e  délibér a t ion  et  qui  a
pour  objet  la  modernisa t ion  et  l’exploita tion  du  parc  de  stationne m e n t  Saint
Sulpice  à  Paris  6e ,  pour  une  durée  de  5  ans.

Article  2  :  La  Société  Anonyme  d'Économie  Mixte  d'Exploita tion  du  Stationne m e n t
(SAEMES)  est  autorisée  à  procéde r  à  toutes  les  démarche s  adminis t ra t ives
nécessai r e s  à  la  réalisa tion  des  projets.  



Article  3  :  Les  dépens es  seront  imputées  au  budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville
de  Paris  au  titre  des  années  2024  et  suivantes .

Article  4  :  Les  recet t e s  seront  consta t ée s  au  budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville
de  Paris  au  titre  des  années  2024  et  suivantes .
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